Octobre 2025
ARRÊTÉ PORTANT ADMISSION 
À LA RETRAITE POUR INVALIDITE ET RADIATION DES CADRES

DE M/MME ........................................................................................
GRADE ....................................................................................


Le Maire (ou le Président) de ..................................................................................................

VU le code général des collectivités territoriales,
VU le code général de la fonction publique, 
[bookmark: _GoBack]VU la demande d’admission à la retraite présentée par M./Mme...… le …... (sauf cas de mise à la retraite d’office),
Considérant que M./Mme .......... a épuisé ses droits à congés statutaires, qu’il (ou elle) est reconnu(e) définitivement inapte à l’exercice de ses fonctions et n’a pu être reclassé(e) dans un emploi compatible avec son état de santé,
VU l'avis du conseil médical en date du ..........,
VU l'avis conforme de la CNRACL en date du ..........,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : 
M/Mme .......... (nom, prénom, grade), affilié(e) à la CNRACL sous le n° ….., est admis(e) à la retraite pour invalidité à compter du ..........(date), date à partir de laquelle il/elle est radié(e) des cadres et perd ainsi sa qualité de fonctionnaire.

ARTICLE 2 : 
Le Secrétaire Général (ou le Directeur Général) est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé(e).

Ampliation adressée au :
- Président du Centre de Gestion
- Directeur de la CNRACL
- Comptable de la collectivité

Fait à …… le …….,
Le Maire (ou le Président),
(prénom, nom et signature)
ou
Par délégation,
(prénom, nom, qualité lisibles et signature)


Le Maire (ou le Président),
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir, dans un délai de deux mois à compter de la présente notification, par courrier adressé au Tribunal Administratif de Nantes ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Notifié le .....................................

Signature de l’agent               
